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Les dispositions ne sont pas applicables :

•	 à l’activité de vente de bois sur pied

•	 à l’activité des personnes qui exécutent 
elles-mêmes sans le concours de 
tiers des travaux pour leur usage 
domestique.
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Publics concernés
•	 Donneurs d’ordre,

•	 Chefs d’entreprises intervenantes (em-
ployeurs et travailleurs indépendants),

•	 Intervenants (ensemble des travailleurs, tra-
vailleurs indépendants et employeurs exer-
çant en personne).

Mesures de coopération
Le donneur d’ordre :

•	 remplit la fiche de chantier, 

•	 la communique aux chefs d’entreprises in-
tervenantes,

•	 établit un programme prévisionnel des 
interventions avec les chefs d’entreprises 
lorsque plusieurs entreprises interviennent.

Les interventions simultanées sont à éviter. 
Les mesures de sécurité spécifiques à la coac-
tivité sont consignées sur la fiche de chantier.

Chaque chef d’entreprise intervenante saisit le 
donneur d’ordre de toute difficulté portée à sa 
connaissance susceptible de conduire à redé-
finir le programme des travaux ou les mesures 
de sécurité spécifiques au chantier.

Le programme est modifié d’un commun ac-
cord à chaque fois que nécessaire pour adap-
ter l’organisation du chantier aux aléas de 
celui-ci et garantir la santé et la sécurité des 
intervenants.

Organisation et planification 
des travaux par les chefs 
d’entreprises intervenantes
•	 Après évaluation des risques, les em-

ployeurs organisent et planifient les travaux 
en veillant à préserver la santé et la sécurité 
de tous les travailleurs,

•	 Ils complètent la fiche de chantier (ou la 
rédigent en cas d’absence de donneur 
d’ordre) et veillent à ce qu’un exemplaire soit 
disponible en permanence sur le chantier,

•	 Ils mettent en oeuvre les mesures de sécu-
rité concernant leur activité destinées à pré-
venir les risques liés à la co-activité.

Formation et instruction 
des travailleurs
L’employeur s’assure que les travailleurs af-
fectés sur les chantiers disposent des com-
pétences nécessaires pour réaliser les travaux 
selon les règles de l’art. Il adapte ou complète 
les connaissances des travailleurs en tant que 
de besoin.

Avant le début des travaux :

•	 l’employeur communique aux travailleurs 
la fiche de chantier et toutes informations 
utiles pour la sécurité .

•	 il leur donne des consignes sur la conduite 
à tenir en cas d’intempéries et de phéno-
mènes météorologiques imprévus.

Pendant les travaux :

•	 l’employeur s’assure à tout moment que ces 
instructions sont mises en oeuvre et que les 
travaux sont exécutés dans le respect des 
règles de l’art, en ce qui concerne notam-
ment l’abattage des arbres.

•	 il informe les travailleurs des mesures spéci-
fiques de sécurité modifiées.

Organisation des secours
•	 L’alerte doit être donnée et les 1ers secours 

dispensés dans les plus brefs délais.

Les intervenants doivent être en mesure de 
communiquer entre eux.

Décret n°2016-1678 du 5 décembre 2016  
Décret n°2010-1603 du 17 décembre 2010
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Avant le début des travaux, chaque chef d’en-
treprise intervenante vérifie l’existence d’une 
couverture téléphonique. A défaut, un point 
proche du chantier desservi par la téléphonie 
mobile est identifié. 

Un ou plusieurs points de rencontre sont dé-
terminés et communiqués aux intervenants.

•	 Les voies d’accès au chantier sont laissées 
libres de tout encombrement,

•	 Chaque entreprise dispose d’une trousse 
de 1ers soins adaptée aux risques encourus 
dans un lieu identifié du chantier (avec pré-
sence obligatoire d’un tire tique).

•	 Les utilisateurs de tronçonneuse doivent 
avoir à leur portée du matériel permettant 
d’arrêter un saignement abondant et doivent 
savoir l’utiliser.

L’employeur désigne une personne char-
gée du contrôle périodique du contenu de la 
trousse et du matériel hémostatique, en prio-
rité un secouriste.

Tous les travailleurs sont formés aux 1ers se-
cours au plus tard dans les 6 mois suivant 
l’embauche.

Aucun chantier ne peut être composé unique-
ment de nouveaux embauchés non formés.

Ces dispositions entrent en application  
le 6 décembre 2017.

Dans l’attente, le nombre minimum de secou-
ristes est fixé pour chaque entreprise interve-
nant sur le chantier à deux lorsqu’au moins 
deux travailleurs sont présents.

Intempéries
•	 Les engins utilisés sur les chantiers sont 

équipés des accessoires appropriés aux 
conditions météorologiques.

•	 Les travaux d’abattage manuel et les tra-
vaux dans les arbres ne peuvent être réali-
sés en cas de conditions météorologiques 
dangereuses.

Accès au chantier
•	 Une signalisation temporaire spécifique est 

mise en place sur les voies d’accès au chan-
tier, y compris aux aires d’entreposage des 
bois afin d’avertir que l’accès à ces zones 
est dangereux et interdit au public.

•	 Lorsqu’un travailleur constate l’intrusion, sur 
le chantier, d’une personne étrangère à ce 
chantier, il suspend son action, sauf le cas 
où cela pourrait avoir pour effet de créer un 
risque supplémentaire.

Périmètre de sécurité
Le périmètre de sécurité délimite la zone où 
chaque intervenant travaille seul.

•	 Pour l’élagage et l’éhoupage, périmètre 
autour de l’arbre de telle sorte qu’aucune 
personne ne puisse être exposée à la chute 
d’une partie de l’arbre ou d’un objet.

•	 Pour les opérations d’abattage manuel, 
périmètre autour de l’arbre au minimum de 
deux fois la hauteur de cet arbre.

•	 Pour les opérations mécanisées d’abattage, 
de débusquage, de débardage et pour les 
travaux réalisés à l’aide d’équipements de 
travail présentant des risques de projections, 
le périmètre est déterminé, autour de l’équi-
pement de travail, par la distance de sécurité 
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indiquée sur l’équipement, dans son manuel 
d’utilisation ou sa notice d’instructions.

•	 En cas de nécessité d’intervention simulta-
née de plus d’une personne à l’intérieur du 
périmètre de sécurité, les chefs d’entreprises 
intervenantes sur le chantier définissent 
conjointement et préalablement aux travaux 
des règles spécifiques de sécurité qu’ils 
portent à la connaissance des intéressés.

•	 Avant de franchir le périmètre de sécurité 
dans lequel se trouve un intervenant, tout 
autre intervenant ou personne autorisée doit 
lui signaler sa présence et s’assurer que ce-
lui-ci a interrompu son travail et lui a permis 
d’y pénétrer.

Modalités de rémunération
Lorsque un employeur rémunère les travail-
leurs qu’il emploie à la tâche, les modalités 
de détermination de la rémunération sont 
conçues de manière à ne pas inciter à en-
freindre les règles de sécurité.

Travaux concernant les bois 
chablis et les arbres encroués
•	 Un arrêté détermine les mesures de sécurité 

à prendre par les chefs d’entreprises interve-
nantes lors des travaux d’abattage des arbres 
encroués.

Travaux sur terrain en pente
•	 Travaux organisés pour que les intervenants 

ne soient pas atteints par des grumes, arbres 
ou pierres susceptibles de glisser sur la pente.

•	 Voies de débardage et couloirs de cloison-
nement conçus pour que les engins cir-
culent dans le sens de la plus grande pente 
(éviter le dévers).

•	 Engins et véhicules équipés de façon appro-
priée pour une capacité de franchissement 
et une adhérence adaptées au relief.

Débardage par câble aérien 
ou hélicoptère
•	 Les travaux sont organisés de telle manière 

que les travailleurs ne soient pas heurtés par 
des grumes en cours de manutention.

Entreposage des produits 
forestiers
•	 Mesures d’organisation pour éviter la pré-

sence d’intervenants non indispensables,

•	 Les produits forestiers sont disposés sur un 
sol permettant d’assurer leur stabilité,

•	 Sur les zones pentues, les produits fores-
tiers sont disposés de façon à ne pouvoir 
glisser ou dévaler.

Travaux au voisinage 
d’ouvrages de transport ou 
de distribution d’électricité 
et d’autres fluides
Des mesures sont prises pour éviter que les 
équipements de travail, véhicules ou dépôts 
de bois ne mettent des personnes en dan-
ger ou détériorent des conduites de trans-
port ou de distribution de fluides, notamment 
lorsqu’elles sont enterrées.

Travail isolé
•	 Les chantiers sont organisés de manière à 

éviter le travail isolé.

•	 Lorsque le travail isolé ne peut être évité, 
le chef d’entreprise intervenante concerné 
prend les mesures permettant de garantir la 
sécurité lors de l’exécution des travaux dont 
il a la charge. Il détermine en particulier les 
mesures techniques ou organisationnelles 
nécessaires permettant que l’alerte soit don-
née en cas d’accident et que les 1ers secours 
soient dispensés dans les plus brefs délais.
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Il est interdit aux employeurs de faire réaliser 
aux travailleurs, en situation de travail isolé, 
des travaux sur bois chablis et d’abattage 
d’arbres encroués présentant des risques 
spécifiques, à l’aide d’outils ou de machines 
à main. Les travailleurs indépendants et les 
employeurs exerçant en personne leur activité 
sur un chantier ont interdiction de réaliser ce 
type de travaux dans ces mêmes conditions.

•	 Si ces dispositions ne sont pas mises en 
oeuvre, les intervenants peuvent exercer 
leur droit de retrait.

Équipements de protection 
individuelle et dispositifs 
individuels de signalisation
Les intervenants qui évoluent sur un chantier 
forestier ou sylvicole en activité sont équipés :

•	 d’un casque de protection de la tête ;

•	 de chaussures ou de bottes de sécurité 
adaptées au terrain ;

•	 d’un vêtement ou d’un accessoire de cou-
leur vive permettant aux autres opérateurs 
de les voir.

Toutefois, s’agissant des travaux de sylvicul-
ture et lorsque la nature des travaux en cause 
le justifie, les intervenants peuvent être dis-
pensés du port du casque.

Les utilisateurs de tronçonneuse sont équipés 
en plus :

•	 d’un écran de protection ou de lunettes (pro-
jections),

•	 de protecteurs contre le bruit,

•	 de gants,

•	 d’un pantalon ou vêtement similaire et de 
chaussures ou bottes de sécurité prévenant 
les risques de coupure propres au type de 
tronçonneuse utilisée.

Conducteurs d’engins
•	 Les conducteurs disposent, dans leur ca-

bine, des gants adaptés aux travaux d’en-
tretien et de maintenance.

•	 Le port du casque de protection et du vête-
ment ou accessoire de signalisation de couleur 
vive ne s’impose qu’en dehors de la cabine.

Hygiène
Les intervenants disposent :
•	 d’une quantité d’eau potable suffisante 

pour assurer leur propreté individuelle, 
ainsi que des moyens de nettoyage et 
de séchage ou d’essuyage appropriés, 
entretenus et changés chaque fois que 
nécessaire,

•	 d’eau potable pour la boisson en quantité 
suffisante,

•	 des moyens de prendre leurs repas dans 
des conditions satisfaisantes,

•	 d’un moyen de s’abriter dans des condi-
tions satisfaisantes sur le chantier ou a 
proximité lorsque les conditions météoro-
logiques le nécessitent. Le moyen utilisé 
peut être fixe ou mobile, aménagé dans 
un véhicule ou un engin. Les produits ou 
matériels dangereux ou salissants doivent 
être stockés séparément.

Ces obligations s’appliquent lorsque les condi-
tions d’accès au chantier le permettent. A dé-
faut, des mesures d’adaptation sont mises en 
place par le chef d’entreprise intervenante.
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Fiche de chantier
Arrêté du 24 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 31 mars 2011 

La fiche de chantier comprend une carte ou un 
croquis de chantier et différentes rubriques à 
renseigner.

Localisation
•	 Nom et coordonnées du (des) propriétaire(s).

•	 Nom et coordonnées du (des) donneur(s) 
d’ordre.

•	 Noms et coordonnées des entreprises inter-
venantes.

•	 Lieudit, commune(s), département(s).

•	 Référence de la (des) parcelle(s) forestière(s) 
ou de la (des) parcelle(s) cadastrale(s).

Facteurs de risques 
•	 Caractéristiques du terrain (déclivité, barre 

rocheuse, zones humides, cours d’eau, etc).

•	 Ouvrages (lignes électriques, conduite 
d’eau, chemins balisés, voies de circulation, 
etc).

•	 État sanitaire du peuplement (chablis et 
arbres encroués, morts, malades, etc).

•	 Risques biologiques (maladie de lyme, lep-

tospirose, affections provoquées par che-
nilles processionnaires, etc).

Secours
•	 Accès au chantier (indications permettant 

de guider les secours extérieurs).

•	 Point(s) de rencontre pour sauvetage ter-
restre.

•	 Couverture téléphonique.

Mesures de sécurité en cas 
d’interventions simultanées ou 
successives
•	 Opération concernée.

•	 Entreprises concernées.

•	 Mesure(s) de sécurité pour prévenir le(s) 
risque(s) lié(s) à l’intervention simultanée ou 
successive.

Signatures
•	 Date et signature du donneur d’ordre.

•	 Dates et signatures de chaque chef d’entre-
prise intervenante sur le chantier.

Applicable à compter 
du 1er avril 2017.
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Exemple de fiche de chantier

Opérations concernées :  Bûcheronnage et débardage

Entreprises concernées :  Toutes

Mesure de sécurité pour prévenir le risque lié à la coactivité

 
 Signaler sa présence au conducteur.
 Ne jamais circuler près d’un engin en phase de chargement/déchargement.
 Ne jamais circuler sur une place de dépôt lors du gerbage de grumes.
 Ne jamais circuler au dessus d’un bûcheron avec un skidder chargé .
 Ne pas se tenir en aval de la charge .
 Organiser une progression du chantier perpendiculaire à la pente .
 S’interdire tout abattage si une personne ou un engin se trouve dans une zone proche (2 fois la hauteur de l’arbre).
 Coordonner parfaitement les abattages de bordures.
 N’approcher que sur « ordre » de l’opérateur.
 Ne pas se tenir en aval de la charge.

Caractéristiques du terrain (déclivité, zones humides, cours d’eau, etc) :  
 Néant
Ouvrages (lignes électriques, chemins balisés, voies de circulation, etc) :
 Ligne électrique sur parcelle  409
État sanitaire du peuplement (arbres encroués, morts, malades, chablis, etc) :
 Chablis le long de la ligne électrique
Risques biologiques (maladie de lyme, leptospirose, echinoccocose, etc). : Forte présence de tiques
Observations :  
 
 

Date et signature du donneur d’ordre Date et signatures des entreprises intervenantes

Localisation du chantier
Lieu-dit: En Pélizard haut
Commune: CABANES
Département: TARN
Route communale C8 par 
départementale D14

Coordonnées GPS 
Latitude : 43°69’63’’ N
Longitude : 1°94’50’’ E

Point de rencontre secours
Point de couverture téléphonique
Dépôt

Le 4 juillet 2018,
Marcel CAZELLES

Mesures de sécurité en cas d’interventions simultanées ou successives

Facteurs de risques 

Le 16 juillet 2018, Bois varilhois 

Le 20 juillet 2018, Câble ariégeois 

Bois varilhois (abattage)
15 Avenue de la Résistance
09120 VARILHES
05 61 05 05 05

Câble ariégeois (débardage)
6 rue GAMBETTA
09120 CRAMPAGNA
05 61 60 60 60

Propriétaire et  Donneur 
d’ordre
Marcel CAZELLES
26 Boulevard Amiral JAURES
81500 LAVAUR
05 63 34 34 34

N° de parcelles : 405, 408, 409

h
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Chablis et arbres encroués
 Arrêté du 24 janvier 2017 relatif aux travaux d’exploitation de chablis et d’abattage des arbres 
encroués

Article 1
Les bois chablis présentant des risques spé-
cifiques sont :

•	 les chablis en série,

•	 les chablis présentant un risque de bascule-
ment de souche,

•	 les arbres cassés dont la partie supérieure 
reste accrochée au tronc.

Article 2
Les arbres encroués présentant des risques 
spécifiques sont ceux que le bûcheron n’a pu 
faire chuter aisément à l’aide d’un outil à main 
utilisé à cet effet.

Article 3 :
Lors des opérations d’abattage d’un arbre en-
croué, il est interdit de passer sous cet arbre et 
d’utiliser les méthodes suivantes, sans préju-
dice d’autres méthodes dont l’évaluation des 

risques viendrait à établir la dangerosité :

•	 faire chuter l’arbre encroué en abattant un 
autre arbre sur celui-ci,

•	 abattre l’arbre support de l’arbre encroué,

•	 grimper sur l’arbre encroué ou sur l’arbre 
d’appui,

•	 utiliser la scie à chaîne au-dessus des 
épaules.

Article 4
Les arbres encroués doivent être abattus en 
priorité. 

Lorsqu’un arbre encroué ne peut être abattu 
immédiatement, il doit être signalé par un péri-
mètre d’accès dûment matérialisé dont la sur-
face est déterminée de telle façon que la chute 
accidentelle de l’arbre encroué ou de l’arbre 
d’appui ne présente aucun danger pour les 
personnes.

Ce périmètre a un rayon au moins égal à deux 
fois la hauteur de l’arbre le plus haut des deux.

Applicable à compter 
du 1er avril 2017.





N’hésitez pas à contacter votre MSA

La MSA intervient pour la Santé-Sécurité au 
travail des exploitants, des salariés et des 
chefs d’entreprises agricoles.

Elle agit pour améliorer les conditions de 
travail et prévenir les risques en agriculture.

Les conseillers en prévention, les médecins 
du travail et les infirmiers de santé au 
travail sont là pour vous aider à trouver des 
solutions de prévention adaptées à votre 
situation.

ssa.msa.fr
la bibliothèque en ligne de la prévention 
agricole

MSA Midi-Pyrénées Sud

www.mps-msa.fr
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